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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’urbanisme 

Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions  
Titre VIII : Infractions.  

- Article L. 480-12 

Modifié par Ordonnance n°2005-1527 du 8 décembre 2005 - art. 15 JORF 9 décembre 2005 en vigueur le 1er octobre 2007  
Modifié par Ordonnance n°2005-1527 du 8 décembre 2005 - art. 20 JORF 9 décembre 2005 en vigueur le 1er octobre 2007  

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 433-7 et 433-8 du code 
pénal, quiconque aura mis obstacle à l'exercice du droit de visite prévu à l'article L. 461-1 sera puni d'une 
amende de 3 750 euros.  
En outre un emprisonnement de un mois pourra être prononcé. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1945, relative au permis de 
construire 

- Article 7 

Le préfet, le maire, les fonctionnaires des services de l’urbanisme et de l’habitation et leurs délégués peuvent, à 
tout moment, visiter les constructions en cours et procéder aux vérifications qu’ils jugent utiles. 
L’autorité compétente pour la conservation du domaine public en bordure duquel la construction est en cours 
peut, dans les mêmes conditions s’assurer que l’alignement et, s’il y a lieu, le nivellement ont été respectés. 
Sans préjudice de l’application ; le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 209 à 233 du code 
pénal, quiconque aura mis obstacle à l’exercice du droit de visite prévu ci-dessus sera puni d’une amende de 
2000 à 10 000 francs. En outre, un emprisonnement de onze jours à un mois pourra être prononcé. 
 
 

2. Loi n° 53-508 du 23 mai 1953 relative à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant l'urbanisme et l’habitation  

- Article 1er 

Il sera procédé à la codification, sous le nom de code de l’urbanisme et de l'habitation, des textes législatifs 
concernant l'urbanisme, l'aménagement du territoire, l'habitation et les mesures exceptionnelles pour remédier à 
la crise du logement, par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la réforme 
administrative, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification des 
textes législatifs et réglementaire. 
 

- Article 2 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme rendues nécessaire par le travail de 
codification, à l'exclusion de toute modification de fond. 
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3. Décret n° 54-766 du 26 juillet 1954 portant codification des textes 
législatifs concernant l’urbanisme et l’habitation 

- Article 1er 

Sont codifiées, conformément au texte annexé au présent décret, les dispositions législatives concernant 
l’urbanisme, l’aménagement du territoire, l’habitation et les mesures exceptionnelles pour remédier à la crise du 
logement contenues dans les textes énumérés à l’article final dudit texte. 
 
Annexe 
Chapitre III Contrôle de l’administration, infractions, sanctions 

- Article 98 

Le préfet, le maire, les fonctionnaires des services du ministère du logement et de la reconstruction et leurs 
délégués peuvent à tout moment, visiter les constructions en cours et procéder aux vérifications qu’ils jugent 
utiles. 
L’autorité compétente pour la conservation du domaine public en bordure duquel la construction est en cours 
peut, dans les mêmes conditions, s’assurer que l’alignement et, s’il y a lieu, le nivellement ont été respectés.  
 

- Article 100 

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 209 à 233 du code 
pénal, quiconque aura mis obstacle à l'exercice du droit de visite prévu à l'article 98 ci-dessus sera puni d'une 
amende de 40.000 à 200.000 F. 
En outre, un emprisonnement de onze jours à un mois pourra être prononcé. 
 
 

4. Loi n° 58-346 du 3 avril 1958 relative à l’application de certains codes 

- Article 1er  

Sont abrogés pour le territoire métropolitain, les textes législatifs annexés à la présente loi auxquelles se sont 
substitués le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre, le code des pensions civiles et 
militaires de retraite, le code des instruments monétaires et des médailles, le code des caisses d’épargne, le code 
de l’artisanat, le code des postes, télégraphes et téléphones, le code de la santé publique, le code de l’urbanisme 
et de l’habitation, le code des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre l’alcoolisme, le code 
rural, le code de la mutualité, le code de l’aviation civile et commerciale, le code de la famille et de l’aide 
sociale, le code de l’industrie cinématographique, le code des ports maritimes. 
Les dispositions contenues dans ces codes ont force de loi à compter de la date de publication de la présente loi.  
 
 

5. Loi n° 72-535 du 30 juin 1972 relative à la codification des textes 
législatifs concernant l'urbanisme, la construction et l'habitation, 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, la voirie routière, le 
domaine public fluvial et la navigation intérieure 

- Article 2 

Il sera procédé, dans les conditions et dans les limites déterminées à l'article 1er, sous les noms de code de 
l'urbanisme et de code de la construction et de l'habitation, à une refonte de la codification qui a été effectuée, en 
exécution de la loi n° 53-508 du 23 mai 1953 , sous le nom de code de l'urbanisme et de l'habitation et qui a reçu 
force de loi en vertu de la loi n° 58-346 du 3 avril 1958. 
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6. Décret n° 73-1022 du 8 novembre 1973 relatif à la codification des textes 
législatifs concernant l'urbanisme (1ère partie : Législative) et portant 
révision du code de l'urbanisme et de l'habitation 

- Article 3 

Le code de l’urbanisme est constitué par les dispositions annexées au présent décret. 
 
 
 

7. Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976 portant réforme de l'urbanisme 

- Article 46  

Au titre VIII du livre IV du code de l'urbanisme (partie législative), les amendes ou astreintes prévues sont 
modifiées comme suit:  
«a) à l'article L. 480-3, l'amende de «1 500 à 300 000 F» est remplacée par une amende de «2 000 à 500 000 F».  
«b) à l'article L. 480-7 (alinéa 1er), l'astreinte de «20 à 500 F» est remplacée par une astreinte de «50 à 500 F».  
«c) à l'article L. 480-12, l'amende de «600 à 3 000 F» est remplacée par une amende de «2 000 à 6 000 F».  
 
 

- Article 80 

La première partie législative du code de l’urbanisme a force de loi.  
(…) 
 
 

8. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du 
nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit 
pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en 
vigueur 

- Article 245 

A l'article L. 480-12 du code de l'urbanisme, les mots : « articles 209 à 233 » sont remplacés par les mots : 
« articles 433-7 et 433-8 ». 
 
 

9. Décision n° 2004-506 DC du 2 décembre 2004 - Loi de simplification du 
droit 

4. Considérant, en premier lieu, que l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d'indiquer 
avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose 
de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention ; qu'il ne lui impose pas pour autant de 
faire connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette habilitation ; que les 
articles d'habilitation figurant dans la loi déférée définissent le domaine d'intervention et les finalités des 
ordonnances avec une précision suffisante au regard des exigences de l'article 38 de la Constitution ; 
5. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 
invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, l'encombrement de l'ordre du jour 
parlementaire fait obstacle à la réalisation, dans des délais raisonnables, du programme du Gouvernement 
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tendant à simplifier le droit et à poursuivre sa codification ; que cette double finalité répond à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
6. Considérant, en troisième lieu, que l'article 38 de la Constitution n'excepte de la délégation que les domaines 
que la Constitution réserve aux lois organiques, aux lois de finances et aux lois de financement de la sécurité 
sociale ; que les matières dans lesquelles la loi déférée prévoit des habilitations sont étrangères à ces domaines ; 
7. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions d'une loi d'habilitation ne sauraient avoir ni pour objet ni 
pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application de 
l'article 38 de la Constitution, de respecter les règles et principes de valeur constitutionnelle ; qu'en l'espèce, les 
articles d'habilitation figurant dans la loi déférée ne sont ni par eux-mêmes, ni par les conséquences qui en 
découlent nécessairement, contraires à ces règles et principes ; 
8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs généraux dirigés contre les articles 
d'habilitation figurant dans la loi déférée doivent être écartés ; 
 
 

10. Loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit 

- Article 20 

Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance les mesures nécessaires pour : 
1° Redéfinir le champ d'application et simplifier les règles de délivrance des déclarations et autorisations 
d'utiliser le sol ; 
2° Regrouper les procédures de délivrance de ces actes ; 
3° Redéfinir les procédures de contrôle de la conformité des travaux. 
 
 

- Article 92 

Les ordonnances doivent être prises dans un délai de six mois suivant la publication de la présente loi, à 
l'exception des ordonnances prises en application des articles 4, 9, 10, 23, 28, 33, 45 à 49, 51, 53, 73 et 83, pour 
lesquelles le délai est de neuf mois, de celles prises en application des articles 2, 3, 6, 19, 20 à 22, 24, 27, 31, 50, 
54, 55, 56, 60, 63, 71 et 75 pour lesquelles le délai est de douze mois, et de celles prises en application des 
articles 84 à 87, pour lesquelles le délai est de dix-huit mois. 
Toutefois, les ordonnances destinées à assurer l'extension et, le cas échéant, l'adaptation des mesures prises sur 
le fondement de la présente loi à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie 
française, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna peuvent être prises dans un 
délai de dix-huit mois suivant la publication de la présente loi. 
Pour chaque ordonnance, un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois 
mois à compter de sa publication. 
 
 

11. Ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de 
construire et aux autorisations d'urbanisme. 

- Article 20  

I. - A l'article L. 480-12 du code de l'urbanisme, la référence à l'article L. 460-1 est remplacée par la référence à 
l'article L. 461-1. 
II. - Il est inséré, après l'article L. 480-14 du code de l'urbanisme, deux articles ainsi rédigés : 
« Art. L. 480-15. - Les ventes ou locations de terrains intervenues en méconnaissance des dispositions du titre 
IV du présent livre peuvent être annulées à la requête de l'acquéreur, du maire ou du représentant de l'Etat dans 
le département aux frais et dommages du lotisseur. 
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« Toutefois, les ventes et locations des parcelles pour lesquelles le permis de construire a été accordé ne peuvent 
plus être annulées. 
« Art. L. 480-16. - L'action en justice née de la violation de la réglementation applicable aux lotissements se 
prescrit par dix ans à compter de la publication des actes portant transfert de propriété à la publicité foncière. 
Passé ce délai, la non-observation de la réglementation applicable aux lotissements ne peut plus être opposée. » 
 
 

12. Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement 

- Article 6 

I. - L'ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations 
d'urbanisme est ratifiée. 
(…) 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de l’urbanisme 

Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions  
Titre VI : Contrôle de la conformité des travaux  
Chapitre Ier : Droit de visite et de communication  

- Article L. 461-1 

Créé par Ordonnance n°2005-1527 du 8 décembre 2005 - art. 15 JORF 9 décembre 2005 en vigueur le 1er octobre 2007  

Le préfet et l'autorité compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-3 ou ses délégués, ainsi que les 
fonctionnaires et les agents commissionnés à cet effet par le ministre chargé de l'urbanisme et assermentés, 
peuvent visiter les constructions en cours, procéder aux vérifications qu'ils jugent utiles et se faire communiquer 
tous documents techniques se rapportant à la réalisation des bâtiments, en particulier ceux relatifs à 
l'accessibilité aux personnes handicapées quel que soit le type de handicap. Ce droit de visite et de 
communication peut aussi être exercé après l'achèvement des travaux pendant trois ans. 
 
 
Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions  
Titre VIII : Infractions.  

- Article L. 480-4-2 

Créé par Ordonnance n°2005-1527 du 8 décembre 2005 - art. 18 JORF 9 décembre 2005 en vigueur le 1er octobre 2007  

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal des infractions définies aux articles L. 160-1, L. 480-3, L. 480-4, L. 480-4-1, L. 480-12 et L. 510-2 
du présent code.  
Les peines encourues par les personnes morales sont les suivantes :  
1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;  
2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5° et 9° de l'article 131-39 du code pénal.  
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du même code porte sur l'activité dans l'exercice ou à 
l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 
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2. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 2 : Des peines applicables aux personnes morales  
Sous-section 1 : Des peines criminelles et correctionnelles  

- Article 131-38  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 55 JORF 10 mars 2004  

Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les 
personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction. 
Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques, 
l'amende encourue par les personnes morales est de 1 000 000 euros. 
 
 

- Article 131-39 

Modifié par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 12  

Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou 
de plusieurs des peines suivantes :  
1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni en ce 
qui concerne les personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée 
de son objet pour commettre les faits incriminés ;  
2° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou indirectement 
une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ;  
3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ;  
4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un ou de plusieurs 
des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;  
5° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ;  
6° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de procéder à une offre au public de 
titres financiers ou de faire admettre ses titres financiers aux négociations sur un marché réglementé ;  
7° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser des cartes de paiement ;  
8° La peine de confiscation, dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 131-21 ;  
9° L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen 
de communication au public par voie électronique ;  
10° La confiscation de l'animal ayant été utilisé pour commettre l'infraction ou à l'encontre duquel l'infraction a 
été commise ;  
11° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir un animal ; 
12° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus de percevoir toute aide publique attribuée par l'Etat, les 
collectivités territoriales, leurs établissements ou leurs groupements ainsi que toute aide financière versée par 
une personne privée chargée d'une mission de service public.  
La peine complémentaire de confiscation est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits 
punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.  
Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de droit public dont la 
responsabilité pénale est susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non plus applicables aux partis ou 
groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie au 1° n'est pas applicable aux 
institutions représentatives du personnel. 
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Chapitre II : Du régime des peines  
Section 1 : Dispositions générales  
Sous-section 1 : Des peines applicables en cas de concours d'infractions 

- Article 132-2  

Il y a concours d'infractions lorsqu'une infraction est commise par une personne avant que celle-ci ait été 
définitivement condamnée pour une autre infraction. 
 
 

- Article 132-3  

Lorsque, à l'occasion d'une même procédure, la personne poursuivie est reconnue coupable de plusieurs 
infractions en concours, chacune des peines encourues peut être prononcée. Toutefois, lorsque plusieurs peines 
de même nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu'une seule peine de cette nature dans la limite du 
maximum légal le plus élevé. 
Chaque peine prononcée est réputée commune aux infractions en concours dans la limite du maximum légal 
applicable à chacune d'entre elles. 
 
 

- Article 132-4  

Lorsque, à l'occasion de procédures séparées, la personne poursuivie a été reconnue coupable de plusieurs 
infractions en concours, les peines prononcées s'exécutent cumulativement dans la limite du maximum légal le 
plus élevé. Toutefois, la confusion totale ou partielle des peines de même nature peut être ordonnée soit par la 
dernière juridiction appelée à statuer, soit dans les conditions prévues par le code de procédure pénale. 
 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  
Chapitre II : Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes exerçant une fonction 
publique.  
Section 2 : Des abus d'autorité commis contre les particuliers.  
Paragraphe 3 : Des atteintes à l'inviolabilité du domicile.  

- Article 432-8 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, agissant 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, de s'introduire ou de tenter de 
s'introduire dans le domicile d'autrui contre le gré de celui-ci hors les cas prévus par la loi est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
 
 
Chapitre III : Des atteintes à l'administration publique commises par les particuliers.  
Section 5 : De la rébellion.  

- Article 433-7 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 44 JORF 7 mars 2007  

La rébellion est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
La rébellion commise en réunion est punie de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
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- Article 433-8 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 44 JORF 7 mars 2007  

La rébellion armée est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 
La rébellion armée commise en réunion est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 
 
 

3. Code de la construction et de l’urbanisme 

Livre Ier : Dispositions générales. 
Titre V : Contrôle et sanctions pénales. 
Chapitre Ier : Mesures de contrôle applicables à toutes les catégories de bâtiments. 

- Article L. 151-1  

Modifié par Ordonnance n°2005-1527 du 8 décembre 2005 - art. 27 JORF 9 décembre 2005 en vigueur le 1er octobre 2007 

Le préfet et l'autorité compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-3 du code de l'urbanisme ou ses 
délégués, ainsi que les fonctionnaires et les agents commissionnés à cet effet par l'autorité administrative et 
assermentés peuvent visiter les constructions en cours, procéder aux vérifications qu'ils jugent utiles et se faire 
communiquer tous documents techniques se rapportant à la réalisation des bâtiments, en particulier ceux relatifs 
à l'accessibilité aux personnes handicapées quel que soit le type de handicap. Ce droit de visite et de 
communication peut aussi être exercé après l'achèvement des travaux pendant trois ans. 
 
 
Chapitre II : Sanctions pénales. 

- Article L. 152-4 

Modifié par ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 - art. 5 

Est puni d'une amende de 45 000 euros le fait, pour les utilisateurs du sol, les bénéficiaires des travaux, les 
architectes, les entrepreneurs ou toute autre personne responsable de l'exécution de travaux, de méconnaître les 
obligations imposées par les articles L. 111-4, L. 111-7-1, L. 111-7-2, L. 111-7-3, L. 111-8, L. 111-9, L. 111-10, 
L. 111-10-1, L. 111-10-4, L. 112-17, L. 112-18, L. 112-19, L. 125-3, L. 131-4 et L. 135-1, par les règlements 
pris pour leur application ou par les autorisations délivrées en conformité avec leurs dispositions. En cas de 
récidive, une peine d'emprisonnement de six mois peut en outre être prononcée. 
Les peines prévues à l'alinéa précédent sont également applicables : 
1° En cas d'inexécution, dans les délais prescrits, de tous travaux accessoires d'aménagement ou de démolition 
imposés par les autorisations mentionnées au premier alinéa ; 
2° En cas d'inobservation, par les bénéficiaires d'autorisations accordées pour une durée limitée ou à titre 
précaire, des délais impartis pour le rétablissement des lieux dans leur état antérieur ou la réaffectation du sol à 
son ancien usage. 
A compter de la fin du douzième mois suivant la publication de l'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 
2014, le propriétaire ou l'exploitant responsable de la mise en accessibilité d'un établissement recevant du public 
qui n'a pas rempli les obligations prévues à l'article L. 111-7-3 est puni des peines prévues au premier alinéa. 
Ainsi qu'il est dit à l'article L. 480-12 du code de l'urbanisme : 
" Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 433-7 et 433-8 du 
code pénal, quiconque aura mis obstacle à l'exercice du droit de visite prévu à l'article L. 461-1 sera puni d'une 
amende de 3 750 euros. 
" En outre, un emprisonnement d'un mois pourra être prononcé. " 
Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus au présent article encourent également la peine 
complémentaire d'affichage ou de diffusion, par la presse écrite ou par tout moyen de communication 
audiovisuelle, de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal. 
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Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 
121-2 du code pénal, des infractions aux dispositions de l'article L. 111-7, ainsi que des règlements pris pour son 
application ou des autorisations délivrées en conformité avec leurs dispositions. Elles encourent les peines 
suivantes : 
a) L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
b) La peine complémentaire d'affichage ou de diffusion, par la presse écrite ou par tout moyen de 
communication audiovisuelle, de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du même 
code ; 
c) La peine complémentaire d'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer 
directement ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales, selon les modalités prévues 
à l'article 131-48 du même code. 
 
 

- Article L. 152-10  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 433-7 et 433-8 du code 
pénal, quiconque aura mis obstacle à l'exercice du droit de visite prévu à l'article L. 151-1 sera puni d'une 
amende de 3 750 euros. En outre un emprisonnement d'un mois pourra être prononcé. 
 
 
 

4. Code de l’environnement 

Partie législative  
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre Ier : Installations classées pour la protection de l'environnement  
Chapitre V : Dispositions particulières à certaines installations  
Section 6 : Installations soumises à un plan de prévention des risques technologiques  

- Article L. 515-24 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 214  

I.-Les infractions aux prescriptions édictées en application du I de l'article L. 515-16 du présent code sont punies 
des peines prévues à l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme.  
II.-Les dispositions des articles L. 461-1, L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-12 du code de 
l'urbanisme sont également applicables aux infractions visées au I, sous la seule réserve des conditions 
suivantes:  
1° Les infractions sont constatées, en outre, par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par 
l'autorité administrative compétente en matière d'installations classées pour la protection de l'environnement et 
assermentés ;  
2° Le droit de visite prévu à l'article L. 461-1 dudit code est également ouvert aux représentants de l'autorité 
administrative compétente en matière d'installations classées pour la protection de l'environnement.  
III. ― Le non-respect des mesures prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 515-16 fait l'objet des sanctions 
administratives et pénales prévues pour le non-respect des prescriptions prises en application de l'article L. 512-
7. 
NOTA :  
L'article 41 de l'ordonnance n° 2005-1527 énonce : " La présente ordonnance entrera en vigueur à des dates fixées par décret en Conseil d'Etat et au plus 
tard le 1er juillet 2007. "  
Le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007, en son article 26 fixe cette date au 1er juillet 2007, sous les réserves énoncées dans ce même article 26.  
En dernier lieu, l'article 72 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 reporte la date limite d'entrée en vigueur de l'ordonnance au 1er octobre 2007. 
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Titre VI : Prévention des risques naturels  
Chapitre II : Plans de prévention des risques naturels prévisibles  

- Article L. 562-5 

Modifié par Ordonnance n°2005-1527 du 8 décembre 2005 - art. 34 JORF 9 décembre 2005 en vigueur le 1er octobre 2007  

I.-Le fait de construire ou d'aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles approuvé ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, d'utilisation ou d'exploitation 
prescrites par ce plan est puni des peines prévues à l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme.  
II.-Les dispositions des articles L. 460-1, L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3, L. 480-5 à L. 480-9, L. 480-12 et L. 480-
14 du code de l'urbanisme sont également applicables aux infractions visées au I du présent article, sous la seule 
réserve des conditions suivantes :  
1° Les infractions sont constatées, en outre, par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par 
l'autorité administrative compétente et assermentés ;  
2° Pour l'application de l'article L. 480-5 du code de l'urbanisme, le tribunal statue au vu des observations écrites 
ou après audition du maire ou du fonctionnaire compétent, même en l'absence d'avis de ces derniers, soit sur la 
mise en conformité des lieux ou des ouvrages avec les dispositions du plan, soit sur leur rétablissement dans 
l'état antérieur ;  
3° Le droit de visite prévu à l'article L. 461-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux représentants de l'autorité 
administrative compétente.  
4° Le tribunal de grande instance peut également être saisi en application de l'article L. 480-14 du code de 
l'urbanisme par le préfet. 
NOTA :  
L'article 41 de l'ordonnance n° 2005-1527 énonce : " La présente ordonnance entrera en vigueur à des dates fixées par décret en Conseil d'Etat et au plus 
tard le 1er juillet 2007. "  
Le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007, en son article 26 fixe cette date au 1er juillet 2007, sous les réserves énoncées dans ce même article 26.  
En dernier lieu, l'article 72 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 reporte la date limite d'entrée en vigueur de l'ordonnance au 1er octobre 2007. 

 
 
 

5. Code du patrimoine 

Livre VI : Monuments historiques, sites et espaces protégés  
Titre II : Monuments historiques  
Chapitre 4 : Dispositions pénales.  

- Article L. 624-3 

Sont punies des peines prévues à l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme :  
1° La réalisation, sans l'autorisation prévue par l'article L. 621-31, de toute opération de nature à affecter l'aspect 
d'un immeuble situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit parmi les monuments historiques ;  
2° Les infractions aux prescriptions visées par l'article L. 621-32 imposées pour la protection de l'immeuble 
classé ou inscrit.  
Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de l'urbanisme sont 
applicables aux infractions prévues aux précédents alinéas, sous la seule réserve des conditions suivantes :  
a) Les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par le 
ministre chargé de la culture et assermentés ;  
b) Pour l'application de l'article L. 480-5 du code de l'urbanisme, le tribunal statue soit sur la mise en conformité 
des lieux avec les prescriptions formulées par le ministre chargé de la culture, soit sur leur rétablissement dans 
l'état antérieur ;  
c) Le droit de visite prévu à l'article L. 460-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux représentants du ministre 
chargé de la culture ; l'article L. 480-12 du code de l'urbanisme est applicable. 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence judiciaire 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 12 juin 2001, n° 00-85663 

Sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 160-1, L. 480-1 et suivants, R. 422-2 du 
Code de l'urbanisme, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré José Z... coupable d'avoir " le 25 juillet 1996, mis obstacle au droit de visite 
du chantier prévu à l'article 460-1 du Code de l'urbanisme pour les fonctionnaires de la Direction 
départementale de l'Equipement, en l'espèce M. Y... " et de l'avoir, en répression, condamné à la peine de 20 000 
francs d'amende ;  
" aux motifs propres qu'alerté par les riverains, le maire de la commune accompagné de fonctionnaires de 
l'Equipement s'est vu refuser l'accès au chantier le 25 juillet 1996, José Z... exigeant un courrier préalable, ce qui 
n'est prévu par aucune disposition légale ou réglementaire ;  
" et aux motifs adoptés que, selon les constatations effectuées par les services de gendarmerie, après qu'en 
infraction aux dispositions de l'article L. 460-1 du Code de l'urbanisme, José Z... ait interdit au maire de visiter 
la construction en cours, celui-ci a relevé le niveau du sol naturel car initialement il avait prévu de creuser pour 
construire son sous-sol (2, 50 mètres sur le plan) ; qu'étant tombé sur de la roche, et pour éviter d'importants 
frais de forage, il a exhaussé la construction ;  
" alors qu'il ne résulte d'aucun des motifs de l'arrêt, propres ou adoptés, que " M. Y... ", fonctionnaire de la 
Direction départementale de l'Equipement, se serait trouvé empêché par José Z... de procéder aux vérifications 
relatives à la réalisation des bâtiments ; que la cour d'appel a cependant déclaré généralement José Z... " 
coupable des faits qui lui sont reprochés " et notamment en conséquence d'avoir " mis obstacle au droit de visite 
du chantier... pour les fonctionnaires de la Direction départementale de l'Equipement, en l'espèce M. Y... ", 
infraction visée à la prévention ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
" qu'au surplus, seuls les agents commissionnés par le ministre de l'urbanisme et assermentés peuvent effectuer 
de telles visites ; que faute d'avoir énoncé que " M. Y... " présentait une telle qualité, la cour d'appel a privé sa 
décision de base légale au regard des textes susvisés " ;  
Attendu que, pour déclarer, en outre, le prévenu coupable d'avoir mis obstacle à l'exercice du droit de visite, les 
juges retiennent que le maire, accompagné de fonctionnaires de l'Equipement, s'est vu interdire l'accès au 
chantier au prétexte qu'aucun courrier préalable n'avait été envoyé ;  
Attendu qu'en l'état de ces motifs, la cour d'appel a justifié sa décision au regard de l'article L. 460-1 du Code de 
l'urbanisme qui autorise le maire ou les fonctionnaires compétents à visiter, à tout moment, les constructions en 
cours ou après l'achèvement des travaux, pendant deux ans ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 29 juin 2010, n° 09-82834 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 § 1 et 7 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, 1382 du code civil, L. 460-1 et L. 480-12 du code de l'urbanisme, L. 151-1, L. 152-4, alinéa 
5, et L. 152-10 du code de la construction et de l'habitation, 593 du code de procédure pénale, violation de la loi 
et défaut de base légale ;  
" en ce que la cour d'appel a déclaré Louis X... coupable d'obstacle à l'exercice du droit de visite par les autorités 
de la construction située Petite Voie des Vignes à Chatenay-Malabry, a ordonné la publication de l'arrêt, et a 
statué sur les intérêts civils ;  
" aux motifs qu'il résulte de la procédure, et en particulier des témoignages, des pièces de convocations ; que 
Louis X... a prétendu, pour le premier rendez-vous où il ne paraissait pas et n'avait donné aucun pouvoir à 
quiconque (si ce n'est de laisser entrer les contrôleurs) à l'existence d'un sinistre afférent aux chapes, existant 
sauf un plancher défectueux dans une salle de séjour au 3ème étage ; que Louis X... s'est dispensé de 
comparaître au deuxième rendez-vous en fermant le chantier ; que Louis X... tentait de justifier ce deuxième 
défaut, a posteriori, par des conséquences d'un accident qu'il se montrait incapable de justifier même par un 
simple certificat médical de son médecin traitant ; qu'il connaissait les conséquences d'un défaut de délivrance 
d'un certificat après visite « contradictoire », empêchant le constat des autres infractions ;  
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" 1°) alors que tout jugement doit être motivé et que la contradiction de motifs équivaut à un défaut de motifs ; 
qu'en l'espèce la cour d'appel ne pouvait retenir que Louis X... avait donné pouvoir au responsable du chantier 
de laisser entrer les contrôleurs pour aussitôt retenir qu'il avait fait obstacle au droit de visite de ces mêmes 
contrôleurs sans entacher sa décision de contradiction et violer les dispositions de l'article 593 du code de 
procédure pénale ;  
" 2°) alors, que le procès-verbal dressé par le délégué du maire de Chatenay-Malabry indique clairement que le 
responsable du chantier a permis son accès le 16 décembre 2004 à 16 heures aux agents chargés d'opéré le 
contrôle de la construction ; que, dès lors, la cour d'appel ne pouvait déclarer Louis X... coupable du délit 
d'obstacle au droit de visite sans dénaturer les documents sur lesquels se fonde la poursuite ;  
" 3°) alors, qu'enfin, la loi pénale s'apprécie strictement ; qu'en l'espèce, si l'article L. 461-1 du code de 
l'urbanisme prévoit que les fonctionnaires et les agents commissionnés à cet effet et assermentés, peuvent visiter 
les constructions en cours procéder aux vérifications qu'ils jugent utiles, il n'impose nullement que le maître 
d'œuvre soit personnellement présent sur le chantier ; que, dès lors, la cour d'appel ne pouvait pas déclarer Louis 
X... coupable du délit d'obstacle au droit de visite prévu au seul motif qu'il n'était pas présent sur le chantier sans 
violer les dispositions de cet article " ;  
Attendu que, pour déclarer Louis X... coupable d'obstacle au droit de visite prévu par l'article L. 461-1 du code 
de l'urbanisme, l'arrêt attaqué retient qu'il avait obtenu un permis de construire un immeuble à Chatenay-
Malabry, que les services municipaux ont été informés que les travaux en cours n'étaient pas conformes à 
l'autorisation donnée, qu'ils ont convoqué le prévenu sur place et qu'ils ont été avisés, en réponse, que le chantier 
n'était pas accessible en raison d'un sinistre ; que les juges ajoutent que les agents de la commune s'étant 
néanmoins rendus sur les lieux, ils ont constaté, en l'absence de l'intéressé, que le chantier était en cours et que 
le sinistre allégué était imaginaire, qu'ayant de nouveau convoqué le prévenu en vue d'une visite contradictoire 
du chantier, ils ont trouvé celui-ci fermé, Louis X... ayant ensuite invoqué un empêchement personnel, sans en 
justifier ;  
Attendu qu'en l'état de ces motifs procédant de son appréciation souveraine, la cour d'appel a justifié sa décision 
;  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 12 juin 2012, n° 12-90024 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité transmise est ainsi rédigée : 
"L'article L. 461-1 du code de l'urbanisme porte-t-il atteinte aux droits et libertés garantis par l'article 66 de la 
Constitution ?" ; 
Que, toutefois, la question posée par la société Les Grands Champs dans son mémoire distinct est ainsi 
formulée: 
"L'article L. 461-1 du code de l'urbanisme est-il conforme à la liberté constitutionnellement garantie 
d'inviolabilité du domicile ainsi qu'à l'article 66 de la Constitution conférant la protection des libertés 
individuelles à l'autorité judiciaire ?" ; 
Que si la question peut être reformulée par le juge à effet de la rendre plus claire ou de lui restituer son exacte 
qualification, il ne lui appartient pas d'en modifier l'objet et la portée ; que, dans une telle hypothèse, il y a lieu 
de considérer que la Cour de cassation est régulièrement saisie et prononce sur le renvoi de la question 
prioritaire de constitutionnalité telle qu'elle a été soulevée dans le mémoire distinct produit devant la juridiction 
qui la lui a transmise ; 
Attendu que la disposition contestée est applicable à la procédure ; 
Qu'elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel ; 
Attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Mais attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que la disposition critiquée, 
n'autorise aucune mesure coercitive de nature à porter atteinte à l'inviolabilité du domicile ou à la liberté 
individuelle de l'occupant des lieux, lequel n'encourt de sanctions pénales que dans le cas où il fait obstacle au 
contrôle ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
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- Cour de cassation, chambre criminelle, 13 novembre 2013, n° 13-87932 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de l'article L. 480-1 du code de l'urbanisme, des articles 76, 
591 à 593, 802 du code de procédure pénale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a débouté un prévenu, la société Gandara, la demanderesse de son moyen tendant à 
l'annulation du procès-verbal d'infraction et de l'ensemble de l'enquête préliminaire, et l'a déclaré coupable 
d'infractions au code de l'urbanisme ; 
"aux motifs, que les prévenus soutenaient que le procès-verbal, en date du 16 octobre 2008, dressé par un agent 
de la direction de l'équipement du Var et servant de fondement à la poursuite, avait été établi en violant le 
domicile privé, tant de la société Gandara que des consorts X... ; que si, pour accéder à la parcelle, propriété 
privée de la société Gandara, il était nécessaire de faire usage du même et unique portail desservant également 
les propriétés des consorts X..., ces parcelles étant closes au moyen d'un mur sur le périmètre extérieur, la 
société Gandara ne pouvait invoquer à son profit une atteinte à son domicile puisque, au moment de la 
constatation des faits, n'existait aucun lieu susceptible de constituer à celle-ci un éventuel domicile secondaire, 
son siège social étant à l'étranger, dans la mesure où la construction en cours était au stade de la finition du 
coulage du sous-sol ; que la société Gandara ne pouvait davantage invoquer une soi-disant violation du domicile 
des consorts X..., ces derniers seuls pouvant l'invoquer et étant tiers à l'instance ; 
"alors que, le domicile désigne le lieu où une personne, qui y habite ou non, a le droit de se dire chez elle, quels 
que soient le titre juridique de son occupation et l'affectation qui lui est donnée, quand bien même n'y serait pas 
édifié un bâtiment permettant de s'y installer ; qu'à ce titre, tout lieu clos à usage privé où une personne a le droit 
de se dire chez elle donne lieu à l'application de l'article 76, alinéa 1, du code de procédure pénale ; qu'ayant 
constaté que le terrain de l'exposante correspondait à des parcelles entièrement closes par un mur et que pour y 
accéder il était nécessaire de faire usage d'un portail, la cour d'appel ne pouvait refuser de faire bénéficier son 
propriétaire de la protection de la loi, peu important que celui-ci ait son siège social à l'étranger ou que les 
travaux lui permettant de s'y installer n'aient pas été achevés" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à la suite d'un contrôle, effectué sur un 
chantier, à l'intérieur d'un mur d'enceinte entourant plusieurs habitations, par un agent administratif de la 
direction départementale de l'équipement, commissionné et assermenté, en présence d'un chef d'équipe d'une 
entreprise intervenante, la société Gandara, qui avait, notamment, entrepris, à Méounes-lès-Montrieux (Var), la 
réalisation de travaux d'excavation et d'un sous-sol se trouvant dans une zone classée "Naturelle" au plan local 
d'urbanisme, a été notamment poursuivie pour avoir effectué ces travaux sans permis de construire et en 
méconnaissance des dispositions de ce plan ; 
Que la prévenue a soutenu devant les juges du fond, avant toute défense au fond, que, la visite de son domicile 
ayant été effectuée sans son assentiment exprès, le procès-verbal de l'agent assermenté était nul comme ayant 
été dressé en violation des dispositions de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et de 
l'article 76 du code de procédure pénale ; 
Attendu que, pour écarter son argumentation, la cour d'appel prononce par les motifs repris au moyen ; 
Qu'en cet état, l'arrêt n'encourt pas la censure, dès lors qu'il énonce, sans méconnaître la disposition 
conventionnelle invoquée, que l'agent, commissionné et assermenté, a, sur réquisition de gendarmes qu'il 
a assisté, et en présence du chef d'équipe d'une entreprise intervenante qui ne s'y est pas opposé, procédé 
à une visite d'une construction en cours d'édification dans une zone protégée, qu'il était habilité à 
effectuer en application de l'article L. 461-1 du code de l'urbanisme et qui ne constituait pas une 
perquisition ou une visite domiciliaire au sens des articles 59 et 76 du code de procédure pénale ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 
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- Cour de cassation, chambre criminelle, 7 janvier 2014, n° 13-90029 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
" Les articles L. 461-1 et L. 480-12 du code de l'urbanisme, L. 152-4, alinéa 5, et L.152-10 du code de la 
construction violent-ils les articles 2, 4 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les 
droits de la défense, le droit à un recours effectif, le droit à la protection de la vie privée et le principe de légalité 
des délits et des peines?" ; 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure ; 
Qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas à l'évidence un caractère sérieux dès lors que, d'une part, les 
dispositions critiquées, qui visent quiconque aura mis obstacle à l'exercice du droit de visite, non assimilable à 
une perquisition, n'autorisent aucune mesure coercitive de nature à porter atteinte à l'inviolabilité du domicile ou 
à la liberté individuelle de l'occupant des lieux et, d'autre part, définissent ,dans cette limite, de façon 
suffisamment claire et précise, les éléments constitutifs de l'infraction, dont l'appréciation relève de l'office du 
juge devant lequel les droits de la défense sont exercés ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 18 mars 2014, n° 13-87112 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"L'article L.461-1 du code de l'urbanisme, en tant qu'il prévoit que les agents en matière d'urbanisme peuvent à 
tout moment et hors la présence d'un officier de police judiciaire, procéder à des visites de constructions 
achevées constituant un domicile, sans l'accord de l'occupant, sans autorisation préalable du juge judiciaire et 
sans contrôle a posteriori de celui-ci, porte-t-il atteinte au droit au respect de l'inviolabilité du domicile garanti 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 et méconnait-il l'article 66 de la 
Constitution selon lequel l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ?" ; 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure ; 
Qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que la disposition critiquée 
n'autorise aucune mesure coercitive de nature à porter atteinte à l'inviolabilité du domicile ou à la liberté 
individuelle de l'occupant des lieux, qui n'encourt de sanctions pénales que dans le cas où il fait obstacle au 
contrôle, lesdites sanctions ne pouvant être prononcées que par le juge judiciaire, également compétent pour 
apprécier la légalité de la visite ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 
 

2. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  

- Question écrite n° 74381 de M. Marie-Jo Zimmermann 

Texte de la question 
Publication au JO : Assemblée nationale du 27 mai 2005, p 8901 
Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et 
de la mer sur le fait que l'article L. 480-1 CU dispose que les infractions aux dispositions des titres Ier, II, III, IV 
et VI du code de l'urbanisme sont constatées par tous les officiers ou agents de police judiciaire, ainsi que par 
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tous les fonctionnaires et agents de l'État et des collectivités publiques commissionnés, à cet effet, par le maire 
ou le ministre chargé de l'urbanisme suivant l'autorité dont ils relèvent et assermentés. Mais ce texte ne précise 
pas la conduite à tenir lorsque les lieux sont occupés par le propriétaire ou des locataires. Elle lui demande si, 
dans cette hypothèse, les visites opérées peuvent être exécutées comme indiqué aux articles 56, 57, 59, 76, 92 et 
97 du code de procédure pénale. 
 
 
Texte de la réponse  
Publication au JO : Assemblée nationale du 31 janvier2006, 1094 
Outre les officiers et agents de police judiciaire, l'article L. 480-1 du code de l'urbanisme prévoit que certains 
fonctionnaires et agents de l'État et des collectivités publiques, commissionnés à cet effet et assermentés, sont 
habilités à dresser procès-verbal des infractions qu'ils constatent. Si les officiers et agents de police judiciaire 
sont tenus de suivre les règles de procédure pénale, dont ils tirent une compétence générale, les fonctionnaires et 
agents de l'État et des collectivités publiques, commissionnés et assermentés, ne sauraient exercer leurs 
attributions de police judiciaire que dans les strictes limites des pouvoirs accordés par le code de l'urbanisme, 
qui limite ceux-ci à la seule constatation des faits. Dans l'hypothèse la plus simple et la plus fréquente, les 
constatations des infractions au code de l'urbanisme sur les constructions ou travaux visibles de l'extérieur sont 
effectuées depuis la voie publique et ne nécessitent donc pas l'accord d'une quelconque personne. Dans le cas 
contraire, sachant que la jurisprudence fait une appréciation extensive de la notion de domicile, lors des 
constatations effectuées à l'intérieur d'une propriété, l'agent verbalisateur doit préalablement rechercher 
l'accord manuscrit de l'occupant ou recueillir son accord verbal et le consigner dans le procès-verbal. En 
cas de refus d'accès à la propriété, l'agent doit consigner le refus opposé par l'occupant dans le procès-
verbal et transmettre celui-ci au ministère public, qui peut ordonner une enquête préliminaire, voire 
saisir le juge d'instruction en vue d'ordonner une visite domiciliaire sur commission rogatoire délivrée 
aux officiers de police judiciaire. 
 
 

- Question écrite n° 56467 de M. Frédéric Cuvillier  

Texte de la question 
Publication au JO : Assemblée nationale du 28 juillet 2009 
 
Question de M. Député du Pas-de-Calais –  
M. Frédéric Cuvillier attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'écologie, de l'énergie, du 
développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, sur la 
problématique des divisions d'immeubles d'habitation en plusieurs logements. En effet, puisqu'à ce jour la voie 
contentieuse constitue la seule possibilité de recouvrer les sommes dues au titre de la participation pour aire de 
stationnement non réalisée en l'absence d'autorisation d'urbanisme, il convient que des précisions puissent être 
apportées quant aux modalités de mise en œuvre de l'action contentieuse dans ce cadre. En effet, la constatation 
des infractions au code de l'urbanisme par des agents municipaux commissionnés à cet effet se heurte à certaines 
difficultés : se trouvant légalement dans l'incapacité de pénétrer à l'intérieur d'un immeuble, à moins d'y être 
invités, ces agents ne peuvent recueillir qu'un faisceau d'indices laissant à penser que des travaux de division ont 
effectivement été réalisés (nombre de boîtes aux lettres, de sonnettes...). Néanmoins, aucun de ces éléments ne 
permettra de déterminer la date exacte de division. Dès lors, la question se pose de déterminer quel est le point 
de départ exact de la prescription triennale de l'infraction aux règles de fond du plan local d'urbanisme relatives 
au stationnement. Doit-on considérer, s'agissant de travaux intérieurs, que seule la déclaration du propriétaire à 
l'administration fiscale pourrait permettre à la collectivité d'avoir connaissance de la division et de sa date de 
réalisation ? Qu'en est-il, toutefois, lorsque cette déclaration n'a pas été réalisée par le propriétaire ? Aussi, il lui 
demande d'apporter toutes les précisions qu'il jugera nécessaire pour permettre aux agents assermentés de mener 
à bien leur mission. 
 
Texte de la réponse  
Réponse du Ministre de l’Ecologie, énergie, développement durable et mer 
Publication au JO : Assemblée nationale du 10 août 2010 
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La transformation d'un immeuble d'habitation en plusieurs logements entraînant seulement un réaménagement 
intérieur sans changement de destination, ni création de surface supplémentaire, ni modification de façade, n'est 
pas soumise à autorisation d'urbanisme. La participation en vue de la réalisation de parcs publics de 
stationnement exigée des constructeurs qui ne peuvent satisfaire aux obligations imposées par le plan local 
d'urbanisme en matière de réalisation de stationnement est prévue par les articles L. 123-1-2 et L. 332-7-1 du 
code de l'urbanisme. En vertu de l'article L. 332-28 du même code, le fait générateur de la participation est le 
permis de construire ou les prescriptions faites par l'autorité compétente, à l'occasion d'une déclaration 
préalable. En l'absence de fait générateur, les travaux qui ne sont soumis ni à permis de construire ni à 
déclaration préalable ne rendent pas exigible la participation. En revanche, en vertu de l'article L. 421-8 du code 
de l'urbanisme, les travaux dispensés de toute formalité au titre du droit de l'urbanisme doivent néanmoins être 
conformes aux dispositions législatives et réglementaires relatives notamment à l'utilisation des sols. Les 
travaux de transformation d'un immeuble en plusieurs logements doivent, par conséquent, respecter les règles 
relatives au stationnement des véhicules, fixées par le plan local d'urbanisme et prévoir la création des places 
prescrites par nombre de logement. À défaut de pouvoir réaliser les places nécessaires, le constructeur est tenu 
de limiter son réaménagement en fonction du nombre de places qu'il peut effectivement réaliser et il ne peut être 
tenu quitte de ses obligations par le versement de la participation prévue à l'article L. 123-1-2 du code de 
l'urbanisme. Le non-respect des dispositions du plan local d'urbanisme tombe sous le coup des dispositions des 
articles L. 160-1 et L. 480-1 et suivants du code de l'urbanisme. L'autorité compétente, qui peut notamment 
avoir connaissance des travaux de transformation par l'augmentation du nombre de foyers fiscaux, doit faire 
dresser un procès-verbal d'infraction et le transmettre sans délai au procureur de la République. L'autorité 
compétente et les agents commissionnés disposent, à cet effet, de moyens d'intervention. En effet, l'article L. 
461-1 du code de l'urbanisme leur confère un droit de visite de la construction pendant les travaux et durant trois 
ans, à compter de leur achèvement, l'obstacle mis à ce droit de visite faisant d'ailleurs l'objet d'une incrimination 
spécifique (art. L. 480-12 du code de l'urbanisme). En raison de l'appréciation extensive dans la jurisprudence de 
la notion de domicile, les constatations effectuées par les agents commissionnés à l'intérieur d'une propriété 
supposent l'accord préalable de l'occupant (accord manuscrit ou accord verbal consigné dans le procès-verbal). 
En cas de refus d'accès à la propriété, l'agent doit consigner le refus opposé dans le procès-verbal et transmettre 
celui-ci au procureur de la République, qui peut ordonner une enquête préliminaire, voire saisir un juge 
d'instruction en vue d'ordonner une visite domiciliaire (Rép. Min. n° 74 351, JOAN, 31 janvier 2008, p. 1 094). 
En tant qu'infraction aux règles de fond des documents d'urbanisme, la non-réalisation des aires de 
stationnement prescrite dans le plan local d'urbanisme est soumise à la prescription triennale de droit commun, 
qui commence à courir à la date d'achèvement des travaux de transformation de l'immeuble. La preuve de la 
non-prescription de l'action publique, incombant au procureur de la République, la transmission du procès-
verbal d'infraction lui laisse l'opportunité de diligenter une enquête préliminaire, au cours de laquelle les 
enquêteurs pourront mener les investigations nécessaires à la détermination de la date d'achèvement des travaux, 
celle-ci pouvant être prouvée par tous les moyens (photos, constats d'huissier, imposition foncière, production 
de factures). 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 
 

- Article 8 
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
 
 

- Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le grief de l’atteinte à l’inviolabilité du domicile 

- Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984 

28. Considérant cependant que, si les nécessités de l'action fiscale peuvent exiger que des agents du fisc soient 
autorisés à opérer des investigations dans des lieux privés, de telles investigations ne peuvent être conduites que 
dans le respect de l'article 66 de la Constitution qui confie à l'autorité judiciaire la sauvegarde de la liberté 
individuelle sous tous ses aspects, et notamment celui de l'inviolabilité du domicile ; que l'intervention de 
l'autorité judiciaire doit être prévue pour conserver à celle-ci toute la responsabilité et tout le pouvoir de contrôle 
qui lui reviennent ; 
29. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 89 entourent les opérations 
qu'elles visent, ces dispositions ne précisent pas l'acceptation du terme "infraction" qui peut être entendu en 
plusieurs sens et ne limitent donc pas clairement le domaine ouvert aux investigations en question ; qu'elles 
n'assignent pas de façon explicite au juge ayant le pouvoir d'autoriser les investigations des agents de 
l'administration la mission de vérifier de façon concrète le bien-fondé de la demande qui lui est soumise ; 
qu'elles passent sous silence les possibilités d'intervention et de contrôle de l'autorité judiciaire dans le 
déroulement des opérations autorisées ; qu'enfin elles n'interdisent pas une interprétation selon laquelle seules 
les visites effectuées dans des locaux servant exclusivement à l'habitation devraient être spécialement autorisées 
par le juge, de telle sorte que, a contrario, les visites opérées dans d'autres locaux pourraient donner lieu à des 
autorisations générales. 
30. Considérant qu'ainsi, pour faire pleinement droit de façon expresse tant aux exigences de la liberté 
individuelle et de l'inviolabilité du domicile qu'à celles de la lutte contre la fraude fiscale, les dispositions de 
l'article 89 auraient dû être assorties de prescriptions et de précisions interdisant toute interprétation ou toute 
pratique abusive et ne sauraient dès lors, en l'état, être déclarées conformes à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 90-281 DC du 27 décembre 1990 - Loi sur la réglementation des télécommunications 

8. Considérant que dans l'exercice de cette compétence, le législateur doit assurer la garantie des droits et 
libertés de valeur constitutionnelle ; qu'il lui incombe notamment de préserver l'exercice des droits de la défense, 
de veiller au respect dû au droit de propriété et de placer sous le contrôle de l'autorité judiciaire, conformément à 
l'article 66 de la Constitution, toute mesure affectant, au sens dudit article, la liberté individuelle ; qu'en 
particulier, la protection de cette liberté rend nécessaire l'intervention de l'autorité judiciaire lorsque peut être 
mise en cause l'inviolabilité du domicile de toute personne habitant le territoire de la République ; 
 
 

- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

16. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la sauvegarde de principes et droits de 
valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre cet objectif de valeur 
constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 
figurent la liberté individuelle et notamment l'inviolabilité du domicile ; 
17. Considérant qu'eu égard aux exigences de l'ordre public, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des 
visites, perquisitions et saisies de nuit dans le cas où un crime ou un délit susceptible d'être qualifié d'acte de 
terrorisme est en train de se commettre ou vient de se commettre, à condition que l'autorisation de procéder 
auxdites opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que le déroulement des 
mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales appropriées ; qu'en l'occurrence, le législateur a fait du 
président du tribunal de grande instance ou de son délégué, magistrats du siège, l'autorité compétente pour 
autoriser la mesure, en exigeant une décision écrite motivée précisant la qualification de l'infraction dont la 
preuve est recherchée, l'adresse des lieux concernés, les éléments de fait justifiant la nécessité des opérations ; 
qu'en outre il a placé les opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur 
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les lieux pour veiller au respect des dispositions légales ; qu'il a précisé enfin que les opérations en cause ne 
peuvent, à peine de nullité, laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la 
constatation des infractions qu'il a ainsi visées ; que la notion de "nécessités de l'enquête" doit s'entendre comme 
ne permettant d'autoriser une perquisition, visite ou saisie, que si celle-ci ne peut pas être réalisée dans les 
circonstances de temps définies par l'article 59 du code de procédure pénale ; qu'en outre, une fois l'autorisation 
accordée, les perquisitions, visites et saisies doivent être opérées sans délai ; que dans ces conditions le 
législateur n'a pas apporté une atteinte excessive au principe d'inviolabilité du domicile, eu égard aux nécessités 
de l'enquête en cas de flagrance ; 
18. Considérant qu'à l'inverse, la possibilité de telles visites, perquisitions et saisies de nuit, pendant une période 
qui n'est pas déterminée par la loi, dans tout lieu, y compris dans les locaux servant exclusivement à l'habitation, 
en cas d'enquête préliminaire et au cours d'une instruction préparatoire, alors que d'une part le déroulement et les 
modalités de l'enquête préliminaire sont laissées à la discrétion du procureur de la République, ou sous son 
contrôle, des officiers et agents de police judiciaire, et que d'autre part, dans l'instruction préparatoire, l'autorité 
déjà investie de la charge de celle-ci se voit en outre attribuer les pouvoirs d'autoriser, de diriger et de contrôler 
les opérations en cause, est de nature à entraîner des atteintes excessives à la liberté individuelle ; 
19. Considérant, en conséquence, que les dispositions de l'article 706-24 du code de procédure pénale, en tant 
qu'elles visent l'enquête préliminaire et l'instruction sont contraires à la Constitution ; qu'il suit de là que les 
mots "ou de l'instruction" et "à moins qu'elles ne soient autorisées par le juge d'instruction" qui visent le cas 
d'une instruction judiciaire doivent être jugés contraires à la Constitution et que le surplus de l'article 10 de la loi 
ne peut être regardé comme conforme à celle-ci que dans la mesure où il vise les seuls cas d'enquête en 
flagrance ; 
 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

13. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 78-2-3 ainsi 
rédigé : " Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des 
véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à 
l'égard du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, 
comme auteur ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la 
tentative. - Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 78-2-2 sont applicables aux 
dispositions du présent article " ; 
14. Considérant, s'agissant des visites de véhicules réalisées en vue de constater des infractions flagrantes, que 
ces dispositions sont conformes aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées en raison de la condition à 
laquelle elles subordonnent les visites ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; qu'elles 
sont formulées en termes assez clairs et précis pour respecter la mission confiée au législateur par l'article 34 de 
celle-ci ; 
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs 
d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de 
nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se 
commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la détention l'autorité compétente pour 
autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a 
exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, 
l'adresse des lieux concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il 
a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux 
pour veiller au respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé que les opérations en cause ne peuvent, à 
peine de nullité, laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation 
des infractions visées ; 
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62. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-96 inséré dans le code de procédure 
pénale par l'article 1er de la loi déférée : " Lorsque les nécessités de l'information concernant un crime ou un 
délit entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, après avis du 
procureur de la République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis 
sur commission rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou 
plusieurs personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image 
d'une ou plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. Ces opérations sont effectuées sous l'autorité et le 
contrôle du juge d'instruction. - En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné au premier alinéa, 
le juge d'instruction peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures 
prévues à l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de 
l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que 
l'opération doit intervenir hors des heures prévues à l'article 59, cette autorisation est délivrée par le juge des 
libertés et de la détention saisi à cette fin par le juge d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre 
fin que la mise en place du dispositif technique, sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction 
" ; que le reste de cet article, ainsi que les articles 706-97 à 706-102 nouveaux, prévoient les conditions de mise 
en place de ces dispositifs, ainsi que les modalités de leur utilisation et de leur destruction à l'expiration du délai 
de prescription de l'action publique ; qu'en particulier, l'article 706-98 prévoit que : " Ces décisions sont prises 
pour une durée maximale de quatre mois. Elles ne peuvent être renouvelées que dans les mêmes conditions de 
forme et de durée " ; 
63. Considérant que, selon les requérants, " la possibilité de sonoriser les domiciles, lieux de travail et véhicules 
" porte atteinte à la liberté individuelle, au droit à la vie privée, ainsi qu'à l'inviolabilité du domicile ; qu'ils font 
également grief à ces nouvelles dispositions de ne prévoir " aucune limitation dans le temps du recours aux 
sonorisations " ; 
64. Considérant que la recherche des auteurs des infractions mentionnées à l'article 706-73 justifie la mise en 
place de dispositifs techniques ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la 
transmission et l'enregistrement de paroles ou d'images, dès lors que l'autorisation de les utiliser émane de 
l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que sont prévues des garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, les mesures contestées ne peuvent être mises en œuvre qu'après l'ouverture d'une 
information et sous réserve que les nécessités de celle-ci le justifient ; que le législateur a fait du juge 
d'instruction ou, le cas échéant, à sa requête, du juge des libertés et de la détention, l'autorité compétente pour 
ordonner l'utilisation de ces procédés ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de 
l'infraction dont la preuve est recherchée ; qu'il a précisé que l'autorisation du magistrat compétent serait valable 
pour une durée maximale de quatre mois et qu'elle ne serait renouvelable que dans les mêmes conditions de 
forme et de durée ; qu'en outre, il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ; 
qu'enfin, il a précisé que chacune des opérations ferait l'objet d'un procès-verbal, que les enregistrements 
seraient placés sous scellés fermés et qu'ils seraient détruits à l'expiration du délai de prescription de l'action 
publique ; 
65. Considérant que l'article 706-101 nouveau du code de procédure pénale limite aux seuls enregistrements 
utiles à la manifestation de la vérité le contenu du procès-verbal, établi par le juge d'instruction ou l'officier de 
police judiciaire commis par lui, qui décrit ou transcrit les images ou les sons enregistrés ; que, dès lors, le 
législateur a nécessairement entendu que les séquences de la vie privée étrangères aux infractions en cause ne 
puissent en aucun cas être conservées dans le dossier de la procédure ; 
66. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions critiquées ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; 
que cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de 
la décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures 
fiscales, il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et 
l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces 
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dispositions ont été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 
100 de la décision du 29 décembre 1989 susvisée ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  
10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution 
dans les décisions susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la 
méconnaissance de l'inviolabilité du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des 
dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution, doivent être écartés ; 
 
 

- Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013, Société Wesgate Charters Ltd [Visite des 
navires par les agents des douanes]  

4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 
navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même 
code ; que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 
nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est 
chargée d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements 
commises sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les 
opérations de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des 
libertés et de la détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont 
affectées à l'usage de domicile ou d'habitation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 
libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  
7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient 
habilités à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en 
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permettant que de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les 
dispositions contestées prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les 
difficultés de procéder au contrôle des navires en mer ;  
8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 
agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et 
canaux ; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la 
juridiction saisie, le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours 
appropriées ne sont pas prévues afin que soit contrôlée la mise en oeuvre, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, de ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du 
capitaine ou du commandant du navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne 
permettent pas d'apprécier le sens et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; 
que, dans ces conditions, les dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de 
l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les 
dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

- SUR LES ARTICLES 38 et 40 : 
35. Considérant que l'article 38 de la loi modifie le livre des procédures fiscales afin de permettre à 
l'administration fiscale de demander au juge des libertés et de la détention l'autorisation de procéder à des visites 
domiciliaires sur le fondement de toute information quelle qu'en soit l'origine ; qu'il insère, après le deuxième 
alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B de ce code, relatif à l'impôt sur le revenu ou sur les bénéfices et à la 
taxe sur la valeur ajoutée, ainsi qu'après le deuxième alinéa du 2 de l'article L. 38 du même code, relatif aux 
contributions indirectes, au timbre et aux législations assimilées, un alinéa ainsi rédigé : « À titre exceptionnel, 
le juge peut prendre en compte les documents, pièces ou informations mentionnés à l'article L. 10-0 AA, 
lesquels ne peuvent être écartés au seul motif de leur origine, lorsqu'il apparaît que leur utilisation par 
l'administration est proportionnée à l'objectif de recherche et de répression des infractions prévues par le code 
général des impôts » ; qu'il insère également, après le paragraphe V de l'article L. 16 B, un paragraphe V bis aux 
termes duquel : « Dans l'hypothèse où la visite concerne le cabinet ou le domicile d'un avocat, les locaux de 
l'ordre des avocats ou les locaux des caisses de règlement pécuniaire des avocats, il est fait application de 
l'article 56-1 du code de procédure pénale » ; 
36. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 38 de la loi méconnaissent tant le droit au 
respect de la vie privée que le respect des droits de la défense garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
37. Considérant, par ailleurs, que l'article 40 de la loi modifie l'article 64 du code des douanes afin d'introduire 
dans cet article des dispositions similaires à celles de l'article 38 précité ; 
38. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de 
la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ; 
39. Considérant que les dispositions des articles 38 et 40 permettent aux administrations fiscale et douanière 
d'utiliser toutes les informations qu'elles reçoivent, quelle qu'en soit l'origine, à l'appui des demandes 
d'autorisation de procéder à des visites domiciliaires fiscales opérées sur le fondement des articles L. 16 B et L. 
38 du livre des procédures fiscales ou des visites domiciliaires douanières opérées sur le fondement de l'article 
64 du code des douanes ; qu'elles prévoient que l'utilisation de ces informations doit être exceptionnelle et « 
proportionnée à l'objectif de recherche et de répression des infractions prévues », selon les cas, au code général 
des impôts ou au code des douanes ; que, toutefois, en permettant que le juge autorise l'administration à 
procéder à des visites domiciliaires sur le fondement de documents, pièces ou informations de quelque origine 
que ce soit, y compris illégale, le législateur a privé de garanties légales les exigences du droit au respect de la 
vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ; 
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 38 et 40 doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ;   
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- Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 - Loi relative à la géolocalisation  

- Quant à l'inviolabilité du domicile :  
16. Considérant que, lorsque la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation 
rend nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, celle-ci doit être autorisée par décision 
écrite, selon le cas, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de la liberté et de la 
détention, au regard de la gravité et de la complexité des faits et des nécessités de l'enquête ou de l'instruction ; 
qu'en cas d'urgence défini à l'article 230-35, l'opération peut être mise en place par l'officier de police judiciaire 
qui en informe immédiatement le magistrat qui dispose de vingt quatre heures pour prescrire par décision écrite 
la poursuite des opérations ; que, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'opération ne peut, en 
tout état de cause, être mise en place sans l'autorisation préalable du juge compétent donnée par tout moyen ; 
que l'introduction dans des lieux privés à usage d'entrepôt ou dans un véhicule sur la voie publique ou dans de 
tels lieux n'est possible que si l'opération est exigée pour les nécessités d'une enquête ou d'une instruction 
relative à un crime ou un délit contre les personnes ou pour des délits particuliers, punis d'un emprisonnement 
d'au moins trois ans ; que, s'il s'agit d'un autre lieu privé, l'introduction n'est possible que lorsque l'enquête ou 
l'instruction est relative à un crime ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ou dans le cas d'une 
procédure ou d'une instruction pour recherche des causes de la mort ou de la disparition, ou d'une procédure de 
recherche d'une personne en fuite ; que le cinquième alinéa de l'article 230-34 interdit la mise en place d'un 
moyen technique de géolocalisation dans l'un des lieux mentionnés aux articles 56-1 à 56-4 du code de 
procédure pénale et dans le bureau ou le domicile des personnes mentionnées à son article 100-7 ;  
17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le législateur a entouré la mise en œuvre de la 
géolocalisation de mesures de nature à garantir que, placées sous l'autorisation et le contrôle de l'autorité 
judiciaire, les restrictions apportées aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la 
manifestation de la vérité et ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard de la gravité et de la 
complexité des infractions commises ; que, par ces dispositions, le législateur n'a pas opéré entre les droits et 
libertés en cause une conciliation déséquilibrée ; 
 
 

2. Sur le grief de l’atteinte à la liberté individuelle 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs  

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 
personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de 
principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces 
objectifs de valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au 
nombre desquelles figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 
(…) 
18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11-1 du code de la route ; qu'il ajoute 
le nouveau délit institué par l'article L. 4-1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est 
établie leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de 
plein droit du nombre de points affecté au permis de conduire ;  
19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 
conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 4-1 du code de la route, porte une atteinte 
excessive " au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution " ; qu'ils 
soutiennent également que " la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de 
l'autorité judiciaire, juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution " ; qu'ils font en outre 
valoir qu'eu égard au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les 
principes de proportionnalité et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte " à 
l'exigence d'un recours de pleine juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction " ; 
20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 
atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 
des garanties dont est assortie sa mise en œuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 
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